
        
            [image: couverture]
        

     

[image: pln]
Le Droit

[image: pln]

 

en 50 notions clés

 

Nouvelle édition

 
 

Dina Topeza-de la Croix

Avocat

 
 

[image: ]


 
Pour les Nuls est une marque déposée de John Wiley & Sons, Inc.
For Dummies est une marque déposée de John Wiley & Sons, Inc.
 
© Éditions First, un département d’Édi8, Paris, 2020. Publié en accord avec
John Wiley & Sons, Inc.
 
Éditions First, un département d’Édi8
92, avenue de France
75013 Paris – France
Tél. : 01 44 16 09 00
Fax : 01 44 16 09 01
Courriel : firstinfo@efirst.com
Site Internet : www.pourlesnuls.fr
 
ISBN : 978-2-412-05536-6
ISBN numérique : 978-2-412-05875-6
Dépôt légal : mars 2020
 
Correction : Valérie Gios et Anne-Lise Martin
Mise en page : KN Conception et Jean-Noël Leclere
Couverture : Soft Office
 
Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage
privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre
gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement interdite
et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du
Code de la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre
toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions
civiles ou pénales.
 

        Ce livre numérique a été converti initialement au format EPUB par Isako www.isako.com à partir de l'édition papier du même ouvrage.
      

Dédicace
À mes 3 TdlC.

Remerciements
À Laure-Hélène Accaoui, pour sa persévérance, ses
encouragements, sa patience et sa ténacité, qui ont
permis que cet ouvrage voie le jour.
À Raphaël Dupuy qui, par son soutien et sa sagacité, a su
trouver le chemin pour que ces 50 notions aboutissent.

1L’ACHAT ET LA VENTE SUR INTERNET

Toute opération liée à la vente en ligne commence par une offre
En principe, l’offre est toujours révocable tant qu’elle
n’est pas acceptée.
En dehors de toute précision sur une durée limitée par
le pollicitant (le vendeur), on fait appel à la notion de
« délai raisonnable » pendant lequel le vendeur ou le
prestataire de services est tenu de satisfaire la demande.
Tant que le délai n’est pas écoulé, la commande doit être
honorée aux conditions et au prix proposés.
Le professionnel (vendeur ou prestataire de services) est tenu à une obligation d’information précontractuelle
Afin que le consommateur puisse procéder, de manière
éclairée, à son achat, le professionnel est tenu de donner
de manière lisible et compréhensible au consommateur
toutes les informations sur son entreprise. L’ensemble
des dispositions visant à protéger et informer le consommateur sont d’ordre public, c’est-à-dire que les parties
ne peuvent y déroger.
Dans le cadre d’une vente sur Internet, sauf exceptions, le droit de rétractation est un droit absolu et aucune clause contractuelle ne peut l’empêcher
C’est un privilège important pour le consommateur. En
effet, le droit de rétractation lui permet de revenir sur
son consentement pendant 14 jours.
À la condition que le vendeur ait reçu le formulaire de
rétractation dans le délai imparti, le consommateur est
en droit d’exiger non seulement le remboursement des
sommes versées, mais aussi le remboursement des frais
de livraison.
Il ne faut pas confondre droit de rétractation et retour du
produit pour échange. Dans la seconde hypothèse, il ne
s’agit plus d’un droit mais d’une faculté enfermée dans
les délais fixés par le vendeur ou le prestataire de services
en général dans les conditions générales de vente. Le
consommateur devra alors régler les frais de retour.
La formation du contrat se fait en deux étapes puisque les parties ne sont pas en présence l’une de l’autre
La première étape concerne le destinataire de l’offre,
c’est-à-dire le consommateur qui, après avoir vérifié le détail de sa commande et son prix, va concrétiser sa commande et s’engager. Il va donc « cliquer »
une première fois pour visualiser ce à quoi il s’engage,
rectifier éventuellement ses erreurs et enfin accepter
les conditions générales du vendeur ou du prestataire
de services. Conditions auxquelles il faudra se référer en
cas de litige, et par là même confirmer sa commande. À
cette occasion, il doit être précisé qu’il s’agit « d’une
commande avec paiement ».
La seconde étape concerne l’auteur de l’offre, qui doit
accuser réception de la commande, sans délai et par voie
électronique, puis adresser la facture correspondante.
Le professionnel (vendeur ou prestataire de services) est responsable de la bonne exécution des obligations découlant du contrat
En principe, sauf si elles sont prévues par la loi, les
clauses limitatives de responsabilité, qui visent à
restreindre les conséquences de l’inexécution ou de la
mauvaise exécution du contrat, peuvent être considérées
comme abusives.
Dès lors, le vendeur ou le prestataire de services est
responsable et doit indemniser le consommateur, sauf à
pouvoir démontrer une faute de ce dernier ou un élément
imprévisible ou irrésistible. Il s’agit d’une responsabilité
de plein droit qui peut jouer dès la commande, pendant
le transport et lors de la livraison.
En cas de conflit, déterminer la loi applicable et les tribunaux compétents peut être source de difficultés
Lorsque la vente ou la prestation de services a été
commandée sur un site français, ce sont les règles de
compétence territoriale déterminées par le droit français
qui s’appliquent et la loi applicable est la loi française.
Mais dès lors qu’il existe un élément d’extranéité, le
consommateur peut être confronté à deux problèmes :
» celui de la compétence territoriale, c’est-à-dire qu’il va
falloir déterminer si ce sont les tribunaux français qui
seront compétents ou, au contraire, ceux du pays qui
héberge le site ;

» celui de la loi applicable, c’est-à-dire qu’il va falloir
déterminer si on applique la loi française ou la loi du
pays qui héberge le site.


Sauf si cette question est résolue dans les conditions
générales de vente ou dans le contrat qui va alors expressément indiquer la loi applicable et le tribunal compétent,
les situations sont complexes. Quant aux solutions, elles
divergent selon qu’il s’agit d’un problème lié au contrat
(compétence des juridictions civiles) ou à une contravention ou un délit (compétence des juridictions pénales).
L’achat et la vente
sur Internet
L’essentiel en 5 secondes

» Toute opération sur Internet met en
confrontation une offre et son acceptation.

» L’information précontractuelle fait partie
intégrante des obligations qui découlent
du contrat.

» En principe, sauf dans certains secteurs
économiques, le droit de rétractation
est absolu.

» Il ne faut pas confondre droit de rétractation
et faculté de retourner le produit commandé.

» Le consommateur doit pouvoir accéder
à sa commande, et éventuellement
la rectifier, avant de la valider.




2L’ACTION EN JUSTICE

L’action en justice : un droit pour celui qui est en demande comme pour celui qui est en défense (article 301)
Dès lors qu’un plaideur (désigné alors en qualité de
demandeur) saisit une juridiction parce qu’il a une
prétention, cela lui donne le droit d’être entendu sur
le fond de celle-ci afin que le juge la dise bien ou mal
fondée.
Attrait devant la juridiction saisie, son adversaire (désigné alors en qualité de défendeur) dispose du droit de
discuter le bien-fondé de cette prétention.
Mais cela ne suffit pas, encore faut-il que l’un et l’autre
aient un intérêt à agir.
Pour pouvoir saisir avec succès une juridiction, il faut avoir « un intérêt à agir » (article 31)
« Pas d’intérêt, pas d’action », dit l’adage. Cet intérêt
doit être direct et personnel, né et actuel, et enfin sérieux
et légitime.
Dès lors, pour qu’une action en justice prospère, les
prétentions des parties ne peuvent être ni illogiques ou
dérisoires, ni illicites, c’est-à-dire prohibées par la loi,
contraires à l’ordre public ou aux bonnes mœurs.
Elles ne peuvent être ni prématurées, ni au contraire
tardives. Cette dernière condition jouant notamment
lorsqu’il y a autorité de la chose jugée ou qu’une transaction est intervenue (cf. notion « Les modes alternatifs
de règlement d’un conflit »).
Enfin, pour que les prétentions des parties soient examinées et puissent être accueillies, elles ne peuvent être
émises par une autre partie que leur auteur légitime, sauf
à ce qu’une personne (physique ou morale) ait obtenu une
habilitation à agir soit en représentation d’autrui, comme
le ministère public, soit en qualité d’organisation habilitée, comme un syndicat ou une association de défense
des consommateurs.
Chaque partie au procès doit faire valoir ses prétentions respectives
Elles fixent l’objet du litige (article 4). Le demandeur les
fait connaître par voie d’assignation ou dans sa requête,
et le défendeur par voie de conclusions.
Une fois déterminé, l’objet du litige interdit au juge :
» de statuer « ultra petita », c’est-à-dire sur un point qui
n’a pas été soulevé ;

» de refuser de juger, sous prétexte du silence, de
l’obscurité ou de l’insuffisance de la loi (article 4 du
Code civil) sans être accusé de déni de justice.


Chaque partie a donc la charge d’alléguer les faits propres
à justifier ses prétentions (article 6) mais surtout la
charge de prouver conformément à la loi les faits nécessaires au succès de ses prétentions (article 9).
Toutefois, cette preuve ne peut être apportée par des
moyens déloyaux, notamment un enregistrement d’une
conversation téléphonique à l’insu de l’auteur des propos
invoqués, ou en violation de correspondances à caractère
privé.
Les différents intervenants protagonistes de l’action judiciaire
En dehors des parties au procès, de nombreux intervenants sont nécessaires pour que puisse être rendue et
exécutée une décision de justice.
D’une part, les juges. Magistrats (statutaires) ou juges
consulaires (élus) rendent les décisions de justice. Les
représentants du ministère public (procureur ou avocat
général) ont une autre mission, celle de requérir pour
faire respecter la loi.
D’autre part, les auxiliaires de justice (qui ont pour
mission d’assister les magistrats). Les greffiers sont des
« techniciens de la procédure », ils assistent le magistrat
notamment en consignant ce qui se dit aux audiences,
en authentifiant les actes juridictionnels ou encore en
rédigeant des projets de décisions.
Les officiers de police judiciaires (OPJ). Comme les policiers bien sûr, mais aussi les gendarmes ou les maires
et leurs adjoints. Ils enquêtent sous la direction du juge
d’instruction ou du parquet.
Ensuite, les experts. Ils interviennent après avoir été
choisis sur une liste, lorsque le juge ne dispose pas d’éléments suffisants pour statuer. Une mesure d’instruction
peut être demandée ou ordonnée. L’expert désigné se voit
impartir pour mission d’éclairer la juridiction saisie en
rendant un rapport technique.
Puis, ceux qui assistent les parties avant ou au cours de
l’action judiciaire. Les notaires, officiers ministériels
titulaires d’une charge, ont pour mission d’établir des
actes authentiques (vente, testament…) qui pourront
servir d’éléments probants.
Les avocats interviennent aussi. Soit avant (conseil,
préparation du dossier) soit au cours de l’instance judiciaire (lorsqu’ils interviennent, ce sont eux qui portent à
la connaissance de l’adversaire et de la juridiction saisie
les arguments et les pièces du plaignant).
Enfin, ceux qui assistent les parties avant ou après
l’action judiciaire. Les huissiers de justice, comme les
notaires, sont des officiers ministériels. Ils assurent la
signification des actes (on parle alors d’acte extrajudiciaire, mais aussi l’exécution forcée des décisions de
justice exécutoires (saisie, expulsion).
L’action en justice
L’essentiel en 5 secondes

» Introduire une action en justice
ou s’en défendre est un droit.

» Mais ce droit n’est pas absolu, car pour
prospérer, il faut avoir « un intérêt à agir ».

» Chaque partie doit faire valoir
ses prétentions.

» Lorsqu’un juge rend une décision de justice
qui ne répond pas à un argument, on dit
qu’il y a déni de justice. Lorsqu’il rend une
décision sur un point qui n’a pas été évoqué,
il juge « ultra petita ».

» Pour rendre leurs décisions, les juges sont
aidés par les auxiliaires de justice.





1 Dans ce chapitre, les articles renvoient au Code de procédure civile, sauf
mention contraire.


3L’ADOPTION

Pour pouvoir adopter, plusieurs conditions sont nécessaires
» Il faut être marié depuis au moins deux ans, non
séparés au moment de la demande et/ou au moment
de l’adoption. En effet, même si la loi no 2013-404
du 17 mai 2013 ouvrant le mariage aux couples de
personnes de même sexe a légalisé l’adoption au sein
d’un couple homosexuel, en l’état actuel des textes,
l’adoption conjointe demeure interdite à un couple lié
par un pacs ou vivant en concubinage.

» Sinon, il faut être célibataire ; homme ou femme, la loi
ne fait aucune différence.

» Il faut que l’enfant n’ait pas fait l’objet d’une
précédente adoption, sauf pour le conjoint de
l’adoptant, qui peut alors uniquement envisager
une adoption simple.

» Marié ou célibataire, l’adoptant doit être âgé de plus
de 28 ans, sauf s’il s’agit d’adopter l’enfant de son
conjoint.

» En principe, il doit y avoir une différence d’âge de
15 ans minimum entre le ou les adoptants et le futur
adopté. Dix, si cette adoption concerne l’enfant de son
conjoint. Toutefois, le tribunal peut, s’il y a de justes
motifs, prononcer l’adoption lorsque la différence
d’âge est inférieure à la durée légale.


Adoption simple ou adoption plénière, un choix ou une obligation ?
L’adoption plénière remplace la filiation d’origine, alors
que l’adoption simple laisse subsister un lien juridique
avec la famille d’origine.
Ce peut être un choix, mais juridiquement, l’adoption
plénière ne peut être prononcée qu’à la condition que la
filiation d’origine n’existe plus (parents morts, déchus de
l’autorité parentale ou encore abandon…). De plus, sauf
exceptions, l’enfant doit avoir moins de 15 ans.
S’agissant d’une adoption simple, la filiation d’origine
n’a aucune incidence, le futur adopté peut avoir encore
son père et/ou sa mère sans aucune limite d’âge et peut
même être un adulte.
L’enfant mineur qui a plus de 13 ans doit donner son
accord à l’adoption, qu’elle soit simple ou plénière,
par-devant notaire.
L’ADOPTION À L’ÉTRANGER

Lorsque l’enfant est né et réside à
l’étranger, l’adoption doit d’abord
être établie selon les lois du pays
d’origine, puis être légalisée par
rapport aux critères de la loi française.

Cela peut poser problème, car
certains pays refusent l’adoption
par un couple homosexuel, alors
qu’en France, s’ils sont mariés, ils
ont le droit de le faire !

Adoption plénière ou adoption simple : les différences
Dans l’adoption plénière, l’adopté est coupé de sa famille
d’origine, il entre juridiquement dans celle de l’adoptant
tenu alors à une obligation d’éducation et d’entretien
de l’enfant qui, plus tard, comme un enfant « biologique », pourra être tenu à une obligation alimentaire
envers l’adoptant. Mais les liens de sang demeurent, ce
qui exclut pour l’adopté la possibilité de se marier tant
avec les membres de sa famille d’origine qu’avec ceux de
sa famille d’adoption.
L’adoptant exerce l’autorité parentale et en assure la
responsabilité. L’enfant va prendre le nom de l’adoptant et perdre ainsi celui de sa naissance. Si l’adoptant
a souhaité changer le prénom de l’enfant, il sera fixé
dans le jugement d’adoption. L’adopté devient héritier du
patrimoine de l’adoptant comme n’importe quel enfant
de la fratrie ; en revanche, il perd tout droit à héritage
dans sa famille d’origine. Lorsqu’elle est prononcée,
l’adoption plénière est irrévocable.
Dans l’adoption simple, l’adopté n’est pas coupé de sa
famille d’origine. Puisque les liens de sang demeurent, les
mariages sont prohibés avec les membres de sa famille
d’origine et sont limités dans sa famille adoptive. L’adoptant contracte une obligation d’éducation et d’entretien
de l’enfant qui, en contrepartie, pourra être tenu à une
obligation alimentaire envers celui-ci.
L’adoption simple permet à l’adopté d’ajouter à son nom
celui de l’adoptant.
Le prénom sera obligatoirement celui de l’état civil et
ne pourra éventuellement être modifié que dans le cadre
d’une procédure de changement de prénom.
L’adoptant devient titulaire de l’autorité parentale et de
son corollaire la responsabilité vis-à-vis des tiers.
L’enfant adopté va hériter dans sa famille d’origine mais
également dans celle de l’adoptant, avec cette particularité cependant qu’il n’acquiert pas la qualité d’héritier
réservataire à l’égard des ascendants de l’adoptant.
Contrairement à l’adoption plénière, l’adoption simple
peut être révoquée pour motifs graves. Si cette révocation est acceptée, elle produit ses effets à compter
de la demande. L’adopté ne peut alors utiliser que son
nom d’origine (il perd le droit au nom de l’adoptant), il
perd ses droits successoraux et il revient sous l’autorité
parentale de ses parents d’origine s’il est encore mineur
(cf. notion « La filiation »).
COMME LES CHOSES CHANGENT…

Sous l’Ancien Régime, on ne pouvait adopter. C’est le Code civil qui
en 1804 va autoriser l’adoption.
Mais, à l’époque, l’adoption ne
pouvait « en aucun cas, avoir lieu
avant la majorité de l’adopté »
et il fallait avoir fait ses preuves
puisque pendant 6 ans au moins
au cours de la minorité de « l’individu », l’adoptant devait avoir
fourni des secours ou bien il fallait
que le futur adopté ait sauvé la vie
de l’adoptant.

L’adoption
L’essentiel en 5 secondes

» L’adoption est possible pour un célibataire
ou pour un couple marié homosexuel ou
hétérosexuel.

» L’adoption plénière coupe l’adopté
de sa famille d’origine.

» L’adoption simple laisse subsister les liens
avec la famille d’origine tout en créant un lien
avec la famille adoptive.

» L’adoption plénière est irrévocable, l’adoption
simple peut être révoquée pour causes
graves.

» Il faut être âgé au minimum de 28 ans
pour pouvoir adopter.

» Le nom de l’adopté est transformé
par l’adoption.




4LES ARRHES OU L’ACOMPTE

Pour éviter qu’un bien ou un service ne nous échappe,
on fait souvent un premier règlement pour « arrêter
l’affaire ».
Ce versement préliminaire peut être qualifié d’arrhes ou
d’acompte. Quel que soit le mode de paiement utilisé –
espèces, chèque, carte bancaire ou le document qui
concrétise la transaction (contrat, bon de commande,
reçu, confirmation de commande…) –, cette première
étape de la transaction entre l’acquéreur et le vendeur
ou le prestataire de services peut comporter des risques.
Pourquoi faire la distinction ?
Parce que selon que la somme versée sera qualifiée
d’arrhes ou d’acompte, le consommateur pourra :
» revenir sur sa décision ;

» ou au contraire être définitivement engagé.


Et parce que, de la même manière, le vendeur ou le prestataire de services :
» ne devra pas vendre le bien ou exécuter la prestation
de services ;

» ou au contraire ne pourra se libérer de son obligation
de vendre ou d’exécuter la prestation de services.


Comment savoir s’il s’agit d’arrhes ou d’un acompte ?
Cela peut être précisé dans le document qui sera délivré
par le commerçant ou l’e-commerçant. Cette qualification s’impose alors et vous ne pourrez la remettre en
cause.
En principe, si rien n’est précisé, il faudra pouvoir faire
la preuve que cette somme constitue juridiquement des
arrhes ou au contraire un acompte, et en cas de désaccord,
ce seront les tribunaux qui détermineront s’il s’agit
d’arrhes ou d’un acompte.
Pour protéger le consommateur, l’article L. 214-1 du
Code de la consommation prévoit que lorsque les parties
n’ont rien envisagé, la somme versée doit être considérée
comme des arrhes.
Voilà un moyen mnémotechnique pour ne pas se
tromper : « arrhes, je peux arrêter » ; « acompte, je
dois continuer ».
Si la somme versée est considérée comme des arrhes
» Le vendeur ou le prestataire de services est libre de
ne pas donner suite à la vente ou à la prestation de
services commandée, mais s’il prend cette décision,
il devra restituer le double des arrhes qu’il a reçues.
Celui qui a versé les arrhes ne pourra pas exiger un
autre dédommagement.

» Le vendeur ou le prestataire de services ne pourra pas
obliger l’acquéreur ou celui qui a commandé le bien
ou le service à acheter le bien ou le service.

» L’acquéreur ou celui qui a commandé la prestation de
services pourra se dédire (c’est-à-dire ne pas donner
suite) mais ne pourra demander le remboursement
de la somme versée. Dans cette hypothèse,
les arrhes restent donc acquises au vendeur ou au
prestataire de services, qui ne pourra pas exiger
de dédommagement supplémentaire.


Si la somme versée est un acompte
» Il s’agit ici du premier versement à valoir sur l’achat ;
vendeur, prestataire de services ou acquéreur est
donc définitivement obligé.

» Si le vendeur ou le prestataire de services ne veut plus
honorer le contrat, l’acquéreur va pouvoir l’obliger à
s’exécuter et lui demander des dommages et intérêts.


» Si au contraire l’acquéreur ne veut plus respecter son
engagement, il y sera contraint pas le vendeur ou le
prestataire de services.


L’acompte contraint donc chacune des parties. En cas de
conflit sur la qualification ou sur l’exécution, à défaut
d’accord amiable, ce seront les tribunaux qui fixeront
l’obligation du vendeur ou du prestataire de services, et
les droits du consommateur.
Les dispositions concernant les arrhes et les acomptes sont d’ordre public
Mais elles ne sont pas applicables aux commandes
spéciales sur devis ou aux ventes de produits dont la
fabrication est entreprise sur commande spéciale de
l’acheteur (article L. 214-3).
Les arrhes ou l’acompte
L’essentiel en 5 secondes

» Arrhes et acomptes se matérialisent
par un versement.

» Les arrhes ne créent aucune obligation
ni pour le vendeur, ni pour l’acquéreur.

» L’acompte engage les deux parties
irrévocablement.

» C’est à celui qui prétend qu’il s’agit d’arrhes
de le prouver.

» On ne peut déroger aux règles qui concernent
les arrhes et les acomptes.




5L’ASSURANCE

Depuis Hammourabi (-1700 avant J.-C.), se protéger des
risques de la vie a toujours été une préoccupation. En
France, c’est sous Louis XIV que fut créée la première
compagnie d’assurances « la Compagnie générale des
assurances et grosses aventures ».
À quoi sert l’assurance ?
L’assurance permet de couvrir les conséquences d’un
événement aléatoire ou d’un accident et de s’en prémunir grâce à une indemnisation.
En contrepartie d’une prime versée par l’assuré, l’assurance transfère la charge de l’indemnisation à l’assureur,
ce qui permet ainsi « aux victimes » d’être face à un
débiteur solvable et à l’assuré de ne pas avoir à faire face
à une obligation financière qu’il ne pourrait assumer.
Comment se calcule la prime que l’on doit verser ?
L’assureur calcule la prime par rapport au risque. C’est la
raison pour laquelle le futur assuré va devoir répondre à
un questionnaire précis et circonstancié. C’est en fonction
des réponses que l’assureur va pouvoir évaluer les paramètres qui entrent dans le calcul de la prime.
LE RISQUE NE PEUT ÊTRE SEXISTE

Depuis la directive européenne de
2004, la différence de sexe ne joue
plus dans le calcul de la prime. Les
assureurs ne peuvent plus pénaliser les femmes qui « statistiquement avaient plus d’accidents que
les hommes ». Désormais, ce qui
fait exploser la prime, ce sont les
accidents responsables, pas le
genre…

Les réponses aux questions posées par l’assureur pour évaluer son risque et sa prime doivent être loyales
Lors de la souscription du contrat mais aussi pendant
toute sa durée, dès qu’il y a une aggravation du risque
ou lorsqu’il existe un risque nouveau, l’assuré est tenu
à une obligation exhaustive de renseignement. À défaut
de la respecter, si l’assureur parvient à démontrer une
fausse déclaration et l’intention frauduleuse de l’assuré,
il va pouvoir refuser sa garantie ou la diminuer.
On parle souvent d’assurance de personne, de dommages ou de choses, est-ce la même chose ?
L’assurance de personne couvre les risques liés à une
atteinte à la personne physique comme la maladie, les
accidents corporels ou encore la durée de la vie. Elle couvre
tous les risques qui portent atteinte à la personne, soit
dans son intégrité physique (assurances des dommages
corporels) soit dans son existence (assurance sur la vie).
L’assurance de dommages couvre tous les risques liés aux
choses, ou dont le risque ne dépend pas de la durée de la
vie humaine. Elles ont pour objet et finalité la protection
du patrimoine de l’assuré. Elles protègent aussi l’assuré
contre la mise en jeu de sa responsabilité civile.
Peut-on s’assurer contre tous les risques ?
La liste est longue, l’imagination des assureurs sans
limites et les contrats souvent compliqués. Il faut être
très attentif à la garantie accordée. En effet, une fois le
sinistre arrivé, il sera trop tard.
Tout contrat d’assurance comporte des conditions générales et des conditions particulières
Les conditions générales sont des conditions « types »
qui s’appliquent à tous les contrats ; on les oppose aux
conditions particulières qui sont uniques et adaptées à
l’assuré.
Lorsqu’il y a une contradiction entre les deux, elle est
résolue par un principe : les conditions particulières
priment sur les conditions générales.
Toutes les assurances ne sont pas obligatoires
La loi dénombre 80 assurances dont l’objet est surtout de
couvrir la responsabilité civile (cf. notion « La responsabilité civile délictuelle »). Au-delà de cette obligation
légale, il existe de multiples assurances « facultatives »
qui ont vocation à couvrir les risques de la vie quotidienne.
Certaines assurances sont facultatives mais sont « imposées » comme élément intrinsèque à un contrat.
Le silence de l’assureur vaut-il acceptation ?
En principe, non. Mais pour les assurances de dommages
ou les assurances de personne autres que celles concernant les contrats d’assurance-vie, la loi peut le prévoir.
C’est uniquement à cette condition que l’assuré pourra
s’en prévaloir.
L’engagement auprès d’une compagnie d’assurances est en principe temporaire
Sauf exceptions (par exemple, les contrats d’assurance-vie), la durée du contrat est annuelle.
On peut donc résilier le contrat à la date anniversaire,
mais également après la première année en respectant
le préavis contractuellement prévu, ou dans certaines
circonstances particulières prévues au contrat.
De son côté, l’assureur peut résilier le contrat dans certaines circonstances
» En cas de non-paiement de la prime, 30 jours après
une mise en demeure restée sans effet.

» Après sinistre mais à la condition qu’il existe une
clause qui le prévoit dans le contrat.

» Lorsque l’aggravation du risque entraîne une
augmentation de la prime refusée par l’assuré.

» Lorsqu’il y a un renseignement ou une déclaration
inexact de l’assuré.


L’assurance
L’essentiel en 5 secondes

» L’assurance permet de couvrir les
conséquences d’un événement aléatoire
ou d’un accident.

» L’assureur calcule la prime par rapport
au risque.

» L’assuré doit répondre de bonne foi
au questionnaire de l’assurance.

» Les conditions particulières priment sur
les conditions générales.

» L’engagement de l’assuré est en principe
temporaire.




6LES ASSURANCES SOCIALES

Régime général de la Sécurité sociale
Depuis le 1er janvier 2020, salariés et travailleurs relèvent
directement des organismes du régime général de la
Sécurité sociale. Ce régime concerne :
» les salariés ;

» les travailleurs indépendants ;

» les professions libérales ;

» les commerçants ;

» les dirigeants d’entreprise non-salariés.


Pour les salariés, ce régime couvre :
» la maladie-maternité-invalidité-décès ;

» les accidents du travail et les maladies professionnelles ;

» le régime vieillesse (sauf les fonctionnaires) ;

» les prestations familiales.


Pour les professions libérales et les indépendants,
il couvre :
» la maladie-maternité-invalidité-décès ;

» les prestations familiales ;

» les accidents et les maladies professionnelles, à
la condition qu’ils aient souscrit une assurance
volontaire.


En revanche, la retraite demeure, dans l’attente de la
réforme, gérée par des régimes spéciaux.
Seuls les agriculteurs, salariés ou non, relèvent d’un
régime indépendant, celui de la MSA (Mutualité sociale
agricole) qui gère :
» la maladie-maternité-invalidité-décès ;

» les accidents du travail et les maladies
professionnelles (ATEXA : accident du travail
des exploitants agricoles) ;


» le régime vieillesse ;

» les prestations familiales.


Comment savoir si on est ou pas un salarié ?
Dans la majorité des cas, être salarié n’est pas un
problème, mais il existe de nombreuses situations où le
statut ne correspond pas à la situation.
Comme il n’existe pas de définition légale, on la qualifie
par rapport :
» au contrat de travail ;

» au lien de subordination.


C’est le cumul de ces deux éléments qui va permettre
de conclure au salariat. Sauf lorsqu’il existe une qualification légale de salariat (VRP, travailleurs à domicile,
artistes du spectacle…) ou au contraire une présomption
de non-salariat (personnes physiques immatriculées au
registre du commerce ou au répertoire des métiers, par
exemple). Même si les faits ont « la vie dure », la qualification donnée peut être remise en cause.
Le statut de travailleur indépendant peut être combattu
par le travailleur indépendant lui-même ou ses héritiers, mais le plus souvent, c’est l’URSSAF qui demande
la requalification.
La solution sera donnée par les tribunaux. En fonction
des circonstances, à partir du moment où l’on peut prouver qu’« une personne s’est engagée à travailler pour le
compte d’une autre et sous sa subordination moyennant
une rémunération », ils vont en déduire qu’il y a salariat,
quelle que soit la qualification donnée à la convention
par les parties.
L’ÎLE DE LA REQUALIFICATION

On se souvient de cette émission
de téléréalité L’île de la tentation,
où des couples pendant 12 jours
testaient leurs sentiments. La production leur avait payé le voyage
et les frais de séjour, mais aucun
salaire. Saisie par des participants
qui considéraient qu’ils étaient
soumis à un lien de subordination, la Cour de cassation en 2009
a requalifié les relations contractuelles et jugé qu’ils devaient être
considérés comme des salariés
avec toutes les conséquences qui
en découlent, notamment pour le
salaire minimum et la cotisation
au régime de retraite.

Être affilié sans aucun régime
Depuis le 1er janvier 2016, la protection universelle
maladie (PUMA) a remplacé la CMU. Elle permet à toute
personne exerçant une activité professionnelle en France
mais ne relevant d’aucun régime de protection, ou à toute
personne résidant en France de façon stable et régulière
mais sans profession ni chômage, d’être prise en charge
pour les frais de santé en cas de maladie ou de maternité.
Elle bénéficie également aux enfants du bénéficiaire dès
lors qu’ils ont moins de 18 ans.
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